Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (CE) nº 1881/2006 en ce qui concerne les teneurs maximales en acrylamide dans certaines denrées 
alimentaires pour nourrissons et enfants en bas âge
1. Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphes 2 et 3, du règlement du Parlement européen
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/2735(RSP) / B9-0311/2020 / P9_TA-PROV(2020)0256
3. Date d’adoption de la résolution: 8 octobre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution mentionne les risques pour la sécurité liés à la présence d’acrylamide dans les aliments (considérants D, E, F, G et H) et le recours au principe de précaution (considérants I et J). Les préoccupations évoquées dans la résolution sont que les teneurs maximales proposées ne soient pas assez strictes (considérants Q, R, V, W, X et Y) et que les biscuits et les gaufrettes, les crackers et les céréales pour petit-déjeuner devraient être soumis à la même teneur maximale que celle qui s’applique aux denrées alimentaires pour nourrissons et enfants en bas âge, étant donné que certains de ces produits sont commercialisés à l’intention des enfants de moins de trois ans et souvent consommés par ceux-ci (considérants S, T et U). Un autre risque est lié à la nécessité de prévoir des teneurs de référence supplémentaires pour certaines denrées alimentaires contenant des teneurs élevées en acrylamide et pour lesquelles aucune teneur n’a été fixée dans le règlement (UE) 2017/2158 de la Commission établissant des mesures d’atténuation et des teneurs de référence pour la réduction de la présence d’acrylamide dans les denrées alimentaires (considérants L, M, N et O). Ce risque n’est pas directement lié au projet de règlement, mais est lié à la révision prévue du règlement (UE) 2017/2158 en ce qui concerne les teneurs de référence.
La résolution indique que ce projet de règlement de la Commission n’est pas compatible avec le but et le contenu du règlement (CEE) nº 315/93 sur les contaminants dans les denrées alimentaires (paragraphe 2). Le Parlement souligne qu’il est nécessaire d’abaisser les teneurs en acrylamide des denrées alimentaires et que le fait de continuer à autoriser des teneurs élevées en acrylamide dans les denrées alimentaires ne permet pas d’atteindre cet objectif (paragraphe 3). Il ajoute que les teneurs maximales proposées pour les aliments pour bébés, les biscuits, les biscottes et les autres aliments transformés à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge sont trop élevées (paragraphes 4 et 5) et que des teneurs maximales devraient également être fixées pour d’autres denrées alimentaires (paragraphe 6). Il déclare attendre avec intérêt la révision et l’abaissement prévus des teneurs de référence existantes d’ici avril 2021 (paragraphe 7), ainsi que la fixation de teneurs de référence pour les denrées alimentaires actuellement visées par le suivi prévu par la recommandation (UE) 2019/1888 de la Commission (paragraphe 8).
Enfin, le Parlement demande à la Commission et aux États membres d’intensifier la recherche sur l’acrylamide dans les denrées alimentaires en vue de définir des mesures d’atténuation supplémentaires et de déterminer plus précisément la toxicité de l’acrylamide (paragraphe 9) et de tenir les consommateurs au courant de la présence d’acrylamide dans les aliments ainsi que des moyens de limiter l’exposition (paragraphe 11). Il invite les États membres à renforcer leurs capacités de contrôle et à mettre à disposition les résultats des contrôles (paragraphe 10).
Le Parlement européen demande à la Commission de retirer son projet de règlement et d’en soumettre un nouveau (paragraphe 12).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne le paragraphe 2, la Commission considère que les teneurs maximales proposées, qui seraient les premières au monde, garantissent un niveau élevé de protection de la santé des nourrissons et des enfants en bas âge, qui forment un groupe de population vulnérable, et donc que son projet de règlement est pleinement compatible avec le but et le contenu du règlement (CEE) nº 315/93 sur les contaminants dans les denrées alimentaires.
Pour ce qui est du paragraphe 3, la Commission estime que la fixation des teneurs maximales proposées dans le projet de règlement, en complément de l’obligation d’appliquer des mesures d’atténuation, assurerait une nouvelle réduction des teneurs en acrylamide dans les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge. Elle souligne aussi qu’elle œuvre parallèlement à la fixation de teneurs maximales en acrylamide pour d’autres denrées alimentaires.
Au sujet des paragraphes 4 et 5, la Commission estime que les teneurs maximales proposées, déterminées conformément au principe «aussi faible que raisonnablement possible», assurent un niveau élevé de protection de la santé humaine et ne devraient pas être comparées aux teneurs de référence, qui sont fixées à une autre fin. Les teneurs de référence sont des indicateurs de performance utilisés pour s’assurer de l’efficacité des mesures d’atténuation et sont basées sur l’expérience acquise et la présence d’acrylamide en ce qui concerne les grandes catégories de denrées alimentaires. Contrairement aux teneurs maximales, les teneurs de référence ne constituent pas une référence pour évaluer si un produit peut ou non être mis sur le marché, alors que les denrées alimentaires contenant une teneur en acrylamide supérieure à la teneur maximale ne peuvent être mises sur le marché ou, si elles ont déjà été mises sur le marché, elles doivent en être retirées.
S’agissant du paragraphe 6, la Commission travaille actuellement sur un ensemble de teneurs maximales strictes pour d’autres catégories d’aliments que les denrées alimentaires pour nourrissons et enfants en bas âge, y compris pour les biscuits et les biscottes commercialisés à l’intention des enfants en bas âges et souvent consommés par ceux-ci, mais qui ne relèvent pas de la catégorie des biscuits et biscottes pour nourrissons et enfants en bas âge telle que définie dans le règlement (UE) nº 609/2013. Les teneurs maximales proposées pour les biscuits et biscottes pour nourrissons et enfants en bas âge, les autres aliments transformés à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge et les aliments pour bébés sont une première étape pour assurer un niveau élevé de protection de la santé publique pour les nourrissons et les enfants en bas âge, dans l’attente de la finalisation de la discussion sur les teneurs maximales pour d’autres denrées alimentaires.
À propos du paragraphe 7, des discussions sont en cours avec les États membres sur la révision des teneurs de référence, en vue de les abaisser pour refléter la réduction continue de la présence d’acrylamide. Le but de la fixation de teneurs de référence en tant qu’indicateurs de performance à un faible niveau est de vérifier l’efficacité des mesures d’atténuation, obligeant ainsi les exploitants du secteur alimentaire à recourir, chaque fois que possible et faisable, à des mesures d’atténuation supplémentaires pour réduire la teneur en acrylamide.
En ce qui concerne le paragraphe 8, la Commission convient que des teneurs de référence devraient être fixées pour les catégories de denrées alimentaires visées par le suivi prévu par la recommandation (UE) 2019/1888 de la Commission, et travaille actuellement en ce sens.
Quant au paragraphe 9, la Commission admet qu’il y a lieu de procéder à davantage de recherches sur la toxicité de l’acrylamide et sur d’éventuelles nouvelles mesures d’atténuation afin de réduire la présence de cette substance dans les denrées alimentaires.
Pour ce qui est du paragraphe 10, la Commission souligne que toutes les données relatives à la présence d’acrylamide dans les aliments sont déjà fournies par les États membres à l’Autorité européenne de sécurité des aliments et sont déjà disponibles pour la fixation de teneurs de référence et de teneurs maximales.
Au sujet du paragraphe 11, la Commission convient qu’il faut poursuivre et renforcer les efforts pour tenir le public au courant de la question de l’acrylamide dans les aliments et d’éventuelles mesures permettant de limiter la formation d’acrylamide pendant la cuisson. Le règlement (UE) 2017/2158 dispose que les exploitants du secteur alimentaire doivent indiquer des instructions de cuisson sur l’emballage pour limiter l’exposition à l’acrylamide.
La Commission prend acte de la position du Parlement. Elle continuera de réfléchir à la voie la plus appropriée à suivre, en tenant compte du travail en cours visant à fixer des teneurs maximales d’acrylamide, pour d’autres aliments que les denrées alimentaires pour nourrissons et enfants en bas âge.

